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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Parlamentsmandat

Mit Thomas Egger (cvp, VS) und Samuel Bendahan (sp, VD) wurden in der Sommersession
2017 zwei neue Nationalratsmitglieder willkommen geheissen. Beide rutschten nach,
weil die Vorgängerin bzw. der Vorgänger in kantonale Regierungen gewählt worden
waren. Egger, der in der CSP-Oberwallis ist und damit im Nationalrat der CVP-Fraktion
angehört, wurde als Nachfolger des in die Walliser Regierung gewählten Roberto
Schmid vereidigt. Bendahan - Nachfolger der in die Waadtländer Exekutive bestellten
Cesla Amarelle - legte das Gelübde ab. In den letzten Jahren kamen Wechsel aus dem
Bundeshaus in kantonale oder kommunale Exekutiven relativ häufig vor: Neben Schmid
und Amarelle waren auch Jean-François Steiert (Staatsrat in Fribourg, SP), Alec von
Graffenried (Stadtpräsident in Bern, Grüne), Filippo Leutenegger (Stadtrat in Zürich,
FDP), Antonio Hodgers oder Mauro Poggia (beide Conseiller d'Etat in Genf, Grüne bzw.
MCG) diesen Weg gegangen. 1

WAHLEN
DATUM: 15.06.2017
MARC BÜHLMANN

Wahlen

Eidgenössische Wahlen

Im Kanton Bern lancierte die Linke mit Hans Stöckli (sp) und Alec von Graffenried (gp)
die Rückeroberung des linken Ständeratssitzes, den sie im Frühling bei der Ersatzwahl
von Bundesrätin Sommaruga an die SVP verloren hatte. Die damals unterlegene Ursula
Wyss hatte sich Ende April entschieden, nicht mehr anzutreten. Die SVP trat hingegen
wieder mit dem damals erfolgreichen und amtierenden Adrian Amstutz (svp) an, der
sich während des Wahlkampfes ungewohnt staatsmännisch gab. Ihren aufgrund der
Abspaltung von der SVP 2008 geerbten Sitz wollte die BDP mit Werner Luginbühl
verteidigen. Neben diesen vier politischen Schwergewichten kandidierten sechs
weitere Personen: Christian Wasserfallen (fdp), Marianne Streiff-Feller (evp), Andreas
Brönnimann (edu), Norbert Hochreutener (cvp), Joseph Rothenfluh (parteifrei.ch) und
Rolf Zbinden (pda). 

Diese sechs erreichten allerdings zusammen weniger als die Hälfte der Stimmen der vier
Erstplatzierten und zogen sich  – mit Ausnahme von Rothenfluh – konsequenterweise
für den auch wegen der hohen Kandidatenzahl starken Aufsplitterung der Stimmen
nötigen zweiten Wahlgang zurück. Von den vier Favoriten hatte keiner die für das
absolute Mehr nötige Stimmenzahl erreicht. Am meisten Stimmen erhielt Amstutz
(143'350), gefolgt von Luginbühl (142'423) und Stöckli (128'633). Von Graffenried folgte
auf Rang vier (106'081). Die Linke war sich uneins, ob es besser sei mit beiden
Kandidierenden wieder anzutreten. Ein Doppelticket hätte eine stärkere Mobilisierung
aber auch gegenseitige Konkurrenz bedeutet. Dass sich von Graffenried schliesslich
zurückzog, erwies sich im zweiten Wahlgang als gewinnbringende Strategie für das links-
grüne Lager. Die Grünen empfahlen ihrer Wählerschaft neben Stöckli auch Luginbühl.
Letzterer wurde auch von der SVP – neben Amstutz – zur Wahl empfohlen. Luginbühl
setzte sich aufgrund der breiten Unterstützung denn auch deutlich mit 216'685
Stimmen durch. Entgegen den Erwartungen lag jedoch Stöckli (166'990) überraschend
deutlich vor Amstutz (147'787) an zweiter Stelle. Damit hatte die SVP ihren erst im
Frühjahr des Berichtjahres eroberten Ständeratssitz bereits wieder verloren. Das
Resultat wurde als Absage an die historische ungeteilte bürgerliche Standesstimme
interpretiert. Die Wählerschaft in der Mitte habe mehr Gemeinsamkeiten mit Stöckli als
mit Amstutz gesehen, so das einhellige Medienurteil. Die Nichtwahl von Amstutz, der
sich mit der höchsten kantonalen Stimmenzahl für die Nationalratswahlen trösten
konnte, hatte zur Folge, dass der aus dem Nationalrat abgewählte Jean-Pierre Graber
(svp) nicht in die grosse Kammer nachrutschte und damit der Berner Jura zum ersten
Mal seit 1848 nicht mehr in Bern vertreten war. Die spannende Ausgangslage vermochte
die Wählerschaft auch für den zweiten Wahlgang zu mobilisieren: die Beteiligung für
den zweiten Wahlgang lag bei 46,8%. 2
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Bénéficiant d'un huitième siège au Conseil national depuis 2015, le canton du Valais
renouvelait sa députation lors des élections fédérales de 2019. Parmi les 236
candidatures déposées, 90 étaient féminines. Alors que les sortants Jean-Luc Addor
(udc), Franz Ruppen (udc), Philippe Nantermod (plr) et Mathias Reynard (ps) briguaient
un nouveau mandat, des incertitudes étaient de mise dans la «famille C», qui
comprend le PDC du Valais romand (PDCVr), le PDC du Haut-Valais (CVPO) et les
chrétiens-sociaux du Haut-Valais (CSPO). En effet, avec le départ de trois de ses quatre
élu.e.s pour diverses raisons, celle-ci a vécu une législature mouvementée. Le haut-
valaisan Roberto Schmidt (csp) a été élu au Conseil d'État en 2017, alors que Viola
Amherd (pdc) a accédé au Conseil fédéral en 2019 à la suite du départ de Doris
Leuthard (pdc). Dans des circonstances moins glorieuses, Yannick Buttet (pdc) a
démissionné de son poste en 2018, éclaboussé par des affaires de harcèlement. Des
quatre élu.e.s de 2015 ne restait alors que Géraldine Marchand-Balet (pdc). La seule
femme de la députation valaisanne a cependant renoncé à rempiler pour une seconde
législature. La tâche s'annonçait donc ardue pour leurs remplaçants, qui espéraient
conserver les quatre sièges. Si la «famille C» représente historiquement la plus grande
force politique du canton, elle fait cependant face à une perte de vitesse constante
depuis plusieurs années. Thomas Egger (csp), Benjamin Roduit (pdc) et Philipp Matthias
Bregy (cvpo), successeurs de Schmidt, Buttet et Amherd, étaient notamment
accompagnés, sur la liste commune du PDCVr, CVPO et CSPO, par Serge Métrailler,
président de la section romande du PDC. Le Nouvelliste a fait remarquer un certain
sentiment d'urgence dans les rangs démocrates-chrétiens pour que le président se
lance lui-même dans la bataille, alors que «les places avaient, pendant longtemps, la
réputation de se distribuer œcuméniquement et de se réserver des années à l’avance».
D'autres candidatures ont émergées, à l'image de celle de l'avocat sierrois Sidney
Kamerzin (pdc), chef de groupe au Grand Conseil. Le journal le Temps a estimé que la
place de Thomas Egger semblait être la plus fragile, le président du Groupement suisse
pour les régions de montagne souffrant d'un déficit de notoriété à l'intérieur du
canton, bien que disposant d'un vaste réseau dans la Berne fédérale. Un début de
polémique enflait au début du mois de mars lorsque le genevois Eric Stauffer a clamé
son intention de rejoindre le PDCVr. En effet, le fondateur et ex-président du
Mouvement Citoyen genevois (MCG) s'est installé en Valais depuis peu et souhaitait se
mettre à disposition pour les élections fédérales. Une volonté très vite tempérée par le
PDCVr, qui a refusé la demande de Stauffer. 
Aux côtés de Philippe Nantermod, également candidat pour un strapontin au Conseil
des États, le PLR espérait reconquérir un deuxième siège, abandonné il y a vingt ans.
Pour cela, les libéraux-radicaux ont conclu un apparentement avec les Vert'libéraux,
présents pour la première fois en Valais. L'association Avenir Ecologie a également
présenté deux listes communes avec le PLR. Les thèmes environnementaux ayant eu le
vent en poupe au cours de l'année 2019, les Vert.e.s se sont également lancé.e.s dans la
campagne avec l'envie de faire leur entrée sous la coupole fédérale. L'apparentement
avec le PS et le Centre gauche-PCS devait permettre à la gauche de ravir un mandat aux
partis du centre pour obtenir un deuxième siège. Le socialiste Mathias Reynard, qui
arpentait les couloirs du Palais fédéral depuis 2011, a fait figure de locomotive pour
cette liste. Tout comme Nantermod, il s'est en plus aligné pour accéder à la chambre
haute. Avec les listes jeunes et aînés, celles provenant du Haut-Valais ainsi que les deux
listes du Centre gauche-PCS, l'alliance de gauche a présenté 14 listes au total. De l'autre
côté de l'échiquier politique, une candidature a détonné. Ronald Zacharias, ancien
membre du PLR et du MCG genevois, a figuré sur la liste UDC aux côtés des sortants
Ruppen et Addor. Le multimillionnaire, descendant d'une famille hollandaise et actif
dans l'armement maritime, l'immobilier et le droit, a annoncé investir CHF 200'000 de
sa fortune personnelle dans la campagne, soit plus du double du montant dépensé par
les deux sortants. Un investissement pas forcément mal vu du côté de l'UDC, où l'on a
considéré ceci comme «une chance pour toute la liste». Dernière formation à
présenter des listes, le Rassemblement Citoyen Valais (RCV) a dévoilé un vaste
programme comprenant 157 propositions, avec l'objectif d'apporter une vision «globale
et transversale» de la politique pour sa première participation aux élections fédérales.
Globalement, le jeu des apparentements n'a pas réservé de surprise, puisque l'ordre de
bataille était similaire à 2011 et 2015, seulement diversifié par l'apparition des
Vert'libéraux dans la constellation politique valaisanne. 
C'est habituel dans le canton du Valais: la question de la représentation de la minorité
germanophone s'est invitée dans les débats. Au Conseil des États, c'est
traditionnellement un duo paritaire entre romand.e.s et alémaniques qui hérite des
deux fauteuils. Au national, les trois sortants alémaniques (Egger, Ruppen et Bregy)
étaient conscients de la nécessité du soutien des électeurs et électrices du bas du
canton, le Haut-Valais ne comptant que 25 pour cent de la population. Ils pouvaient
cependant espérer une forte mobilisation en leur faveur. Comme l'a relevé le
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Nouvelliste, la participation était de 67.6 pour cent dans le Haut en 2015, contre 61.4
pour cent dans le Valais central et 54.2 pour cent dans le Bas-Valais. De plus, la
population germanophone vote généralement en bloc pour ses candidat.e.s, ce qui
permet fréquemment à la minorité d'être surreprésenté dans les organes politiques
nationaux. 

Avec une participation de 54.1 pour cent, la journée d'élections a vu le déclin de la
«famille C» se poursuivre. La formation a récolté 34.8 pour cent des suffrages, 5 points
de pourcentage (pp) de moins qu'en 2015. Dans le détail, le PDC du Valais romand a
engrangé 17.9 pour cent des voix, le CVPO 9.5 pour cent et le CSPO 7.3 pour cent. Alors
qu'elle était soutenue par plus de la moitié de l'électorat jusqu'en 1999, la formation n'a
depuis lors cessé de perdre du terrain. Ce résultat ne lui a pas permis de conserver son
quatrième siège, qui est tombé dans l'escarcelle des Vert.e.s. Le parti écologiste, à
l'image de la tendance globale observée dans toute la Suisse, a réalisé un score canon
(10.6%; +5.7pp par rapport à 2015), permettant à la gauche d'arracher le deuxième siège
tant convoité. Celui-ci est revenu à Christophe Clivaz, qui a été crédité de 17'377
suffrages pour sa quatrième tentative aux élections fédérales. Le PS a également
progressé, s'établissant à 15.1 pour cent des voix (+1.8pp), alors que le Centre gauche-
PCS a apporté son écot au succès de la gauche (1%, -0.4pp). Mathias Reynard a
conservé son siège, se permettant même d'être le candidat récoltant le plus de voix
avec 34'175 suffrages, devant Philippe Nantermod, qui en a récolté 27'906. Le PLR a
échoué dans sa quête d'un deuxième siège (16.5%, -1.6pp), sans pouvoir profiter d'un
grand soutien de la part des Vert'libéraux, qui ont réalisé un petit score pour leur
première participation (0.8%). L'UDC a maintenu ses deux représentants malgré un
léger recul (19.8%, -2.3pp). Franz Ruppen (25'493 voix) a notamment réalisé un carton
dans le Haut, où il termine devant les membre de la «famille C», alors que Jean-Luc
Addor a reçu 17'535 voix. Deuxième dans le Haut-Valais, le PDC Philipp Matthias Bregy
(21'689 voix) sera avec Ruppen l'un des deux germanophones à siéger à Berne lors de la
prochaine législature. Le jaune Thomas Egger (20'041 voix) a fait les frais du recul de
l'alliance du centre et n'aura pas l'occasion d'effectuer un mandat complet sous la
coupole. Ce sont Benjamin Roduit (25'601 voix) et le nouveau venu Sidney Kamerzin
(25'602 voix) qui ont hérité des deux mandats dévolus au PDCVr. Pour être précis, le
Rassemblement Citoyen Valais a récolté 1.5 pour cent des suffrages (+1.1pp). Malgré
l'augmentation du nombre de candidatures féminines, passées de 45 en 2015 à 90 en
2019, aucune femme n'a été élue pour reprendre le flambeau de Géraldine Marchand-
Balet à la chambre du peuple. Maigre consolation, l'élection de Marianne Maret à la
chambre haute permet à la députation valaisanne de compter au moins une
politicienne dans ses rangs pour la prochaine législature. 3

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Linke und ökologische Parteien

An ihrer ersten Delegiertenversammlung nach den eidgenössischen Wahlen 2019
feierte die Grüne Partei in Bern vor allem ihre grossen Wahlerfolge. Noch nie habe eine
Partei derart zugelegt wie die Grünen. Mit durchschnittlich 46 Jahren seien die Grünen
die jüngste Fraktion und der Frauenanteil betrage 61 Prozent, so die Medienmitteilung
nach der Versammlung. In ihrer Rede dankte die Präsidentin Regula Rytz (gp, BE) allen
Anwesenden für das «überwältigende Ergebnis», das nur dank grosser Vorarbeit und
guter Kampagne möglich gewesen sei. Die Erfolge würden aber auch hohe Erwartungen
für die neue Legislatur wecken. Ziel müsse eine «umweltverträglichere» und
«gerechtere» Politik sein, forderte Fraktionspräsident Balthasar Glättli (gp, ZH) in
seinem Votum. Hierzu müsse man mit der SP und der Mitte Bündnisse finden. Der
Rückenwind werde helfen, einen «sozialen und mehrheitsfähigen Klimaschutz»
umzusetzen. Mit neuer «Ernsthaftigkeit», die laut Tages-Anzeiger die Partei erfasst
habe, forderte die Präsidentin schliesslich einen grünen Bundesratssitz und eine neue
Zauberformel. Entschieden wurde hierzu an der Versammlung freilich noch nichts. Das
«neue Selbstverständnis», das die NZZ der Partei attestierte, liess die Präsidentin aber
zur These verleiten, dass die Grünen wohl eher einen Regierungssitz erobert hätten,
wenn Johann Schneider-Ammann und Doris Leuthard auf Ende Legislatur und nicht
«taktisch» zurückgetreten wären. Rytz forderte ein Gesetz gegen Rücktritte während
der Legislatur. Die neue «Volkspartei mit Bewegungscharakter» wie Regula Rytz das
neue Selbstverständnis laut NZZ umschrieb, nutzte die Delegiertenversammlung
schliesslich auch noch für die Parolenfassung für die Abstimmungen vom 9. Februar
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2020: Einstimmig (1 Enthaltung) empfahlen die Abgeordneten ein Ja zur Volksinitiative
«Für mehr bezahlbare Wohnungen» sowie ein Ja zur Änderung des Strafgesetzbuches
(«Diskriminierung und Aufruf zu Hass aufgrund der sexuellen Orientierung»). 4

1) AB NR, 2017, S. 1132; NZZ, 16.6.17; LT, 27.6.17
2) BZ, 12.4.11; Bund, 26.4.11; BZ, 13.5. und 22.6.11; BZ, 10.8.11; Bund, 23.8.11; TA, 12.10.11; Presse vom 24.10.11; Bund, 26.10.11;
BZ, 1.11.11; Bund, 2.11.11; BZ, 5.11.11; Bund, 10.11.11; BaZ, 17.11.11; Presse vom 21.11.11; Bund und BZ, 22.11.11; www.be.ch;
Bundeskanzlei (www.parlament.ch); BFS (www.politik-stat.ch).
3) LT, 12.1., 16.1.19; NF, 25.2.19; LT, 2.3.19; NF, 14.3., 20.3., 26.3., 29.3., 30.3., 9.4., 1.5., 4.5., 13.5., 18.5., 12.6., 25.6., 26.6.,
27.6., 28.6., 3.7., 16.7.19; LT, 18.7.19; NF, 23.7.19; NF, 10.8., 24.8., 31.8., 7.9.19; NF, 10.9.19; NF, 11.9.19; NF, 14.9.19; NF, 20.9.,
21.9., 28.9., 12.10., 14.10.19; NF, 21.10.19; NF, 22.10.19
4) Delegiertenversammlung GP vom 2.11.19; Medienmitteilung GP vom 2.11.19; Protokoll DV Grüne vom 2.11.19; Präsidialrede
Rytz vom 2.11.19; Traktanden DV Grüne vom 2.11.19; TA, 2.11.19; So-Bli, SoZ, 3.11.19; NZZ, TA, 4.11.19
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